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PROCÈS VERBAL 
 

SÉANCE N°11 du CONSEIL MUNICIPAL du 24 juin 2021 à 20 h 00 
 

 
 
 
Le Conseil Municipal, réuni en session ordinaire le 24 juin 2021 sous la Présidence de Monsieur Jean-Pierre CALMELS, 
Maire de la Commune, a pris les décisions suivantes : 
Secrétaire de séance : Monsieur SEILLER. 
Les membres du Conseil Municipal ont été convoqués le 17 juin 2021. 
 
 
 
Appel des membres du Conseil Municipal : 
Le secrétaire de séance procède à l’appel nominatif des membres du Conseil Municipal : 
Membres en exercice :  27 ; 
Membres présents :  23 puis 24 à l’arrivée de Monsieur LAMBOLEZ à 20h15 (avant le vote du point n°04) ; 
Votants :  27. 
 
 
 
Absent(s) excusé(es) avec pouvoir de vote : 

- Monsieur AUDINOT qui donne pouvoir à Monsieur BABEL ; 
- Madame MONTESINOS qui donne pouvoir à Monsieur L’HUILLIER ; 
- Monsieur LAMBOLEZ qui donne pouvoir à Monsieur BEGEL pour la seule durée de son absence ; 
- Madame THIEBAUT qui donne pouvoir à Madame REMOLATO. 

 
 
 
Circonstances particulières liées à l’état d’urgence sanitaire : 
En application de l’article 6 de la loi n°2020-1379 du 14 novembre 2020 autorisant la prorogation de l'état d'urgence 
sanitaire et portant diverses mesures de gestion de la crise sanitaire et dans ce contexte d’urgence sanitaire liée à 
l’épidémie de COVID-19, cette réunion est exceptionnellement délocalisée en Salle France du Centre Socioculturel 
sis 6 rue du Centre en vue de permettre sa tenue dans le strict respect des gestes « barrières », tant par les 
participants que par le public éventuel. 
Les services préfectoraux ont été informés de cette délocalisation comme le prévoit le second alinéa du I de l’article 
6 précité. 
Le port du masque est obligatoire et du gel hydroalcoolique a été mis à disposition à l’entrée de la salle. 
 
Le Conseil Municipal en prend acte et confirme cette nécessité. 
 
En application du IV de l’article 6 de la loi n°2020-1379 du 14 novembre 2020 tel que modifié par l’article 8 de la Loi 
n°2021-689 du 31 mai 2021 relative à la gestion de la sortie de crise sanitaire, les règles de quorum seront assouplies 
au tiers des membres en exercice présent et chaque membre « peut être porteur de deux pouvoirs ». 
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Modalités de vote : 
En application de l’article L.2121-21 du Code de Général des Collectivités Territoriales (CGCT) et à l’unanimité des 
membres présents, le Conseil Municipal décide que, sauf décision contraire à intervenir au cours d’un vote spécifique 
ou législative ou réglementaire contraire, le vote des points inscrits à l’ordre du jour de la présente séance aura lieu 
au scrutin public. Le registre des délibérations comportera le nom des votants et l'indication du sens de leur vote. 
Même lorsqu'il y a lieu de procéder à une nomination ou à une présentation, le Conseil Municipal décide, à l'unanimité, 
de ne pas procéder au scrutin secret auxdites nominations ou présentations. 
Il est en outre rappelé que si une seule candidature a été déposée pour chaque poste à pourvoir au sein des 
commissions municipales ou dans les organismes extérieurs, ou si une seule liste a été présentée après appel de 
candidatures, les nominations prennent effet immédiatement, dans l'ordre de la liste le cas échéant, et il en est 
donné lecture par le Maire. Dans les cas de l’élection du Maire ou d’adjoint(s), un vote au scrutin secret reste 
obligatoire en toute circonstance en application des articles L.2122-7 et L.2122-7-2 du CGCT. 
 
 
 
Approbation du compte-rendu du Conseil Municipal précédent : 
 
Monsieur le Maire rappelle le contenu du compte-rendu de la dernière réunion du Conseil Municipal du 20 mai 2021 
et demande s’il y a des observations à son sujet. 
 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité, approuve le compte-rendu du dernier Conseil Municipal du 20 mai 2021. 
 
 
 
Monsieur le Maire rappelle que le Conseil Municipal a été informé dans la convocation à la présente séance des 
délégations auxquelles il a eu recours et qui sont rapportées ci-dessous (sans lecture en séance) : 
 
Article L.2122-22-4° du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) rendu applicable par la délibération 
no429/02/01 du 10 juillet 2020 - De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution 
et le règlement des marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque 
les crédits sont inscrits au budget et dans la limite du seuil des marchés à procédure adaptée en raison de leur 
montant applicable aux marchés de fournitures et services (pour mémoire, au 01/01/2020 : seuil à 214 000.00 
€ HT) : 

- Fourniture d’abris à vélos : 
SA ALTRAD pour un montant de 2 496,00 € TTC ; 

- Prestations de pose d’un limiteur sonore au CSC : 
SARL DECIBELS pour un montant de 2 553,25 € TTC ; 

- Fourniture de portiques et supports à vélos : 
SAS EPAC PROLIANS pour un montant de 2 345,37 € TTC ; 

- Fourniture de matériels d’espaces verts : 
SA THIEBAUT GODARD pour un montant de 4 918,13 € TTC ; 

- Prestations d’entretien des espaces verts (marchés sur 3 ans) comprenant la tonte, la taille des arbres, massifs 
arbustifs et l’enlèvement des feuilles des zones engazonnées : 
Lots n°1 et 3 : BOISSONNET SAS pour un montant de 2 853,00 € TTC ; 
Lot n°2 : ID VERDE pour un montant de 978,60 € TTC ; 

- Fourniture de produits de démoussage et hydrofuges : 
SAS LA CELTIQUE pour un montant de 1 845,90 € TTC ; 

- Fourniture de barrières de sécurité : 
TERTU EQUIPEMENTS pour un montant de 2 709,61 € TTC ; 

- Fourniture de matériel pour l’alarme au CSC : 
SAS WILLY LEISNER pour un montant de 4 899,50 € TTC ; 

- Fourniture de bornes canines : 
SARL ANIMO CONCEPT pour un montant de 1 729,79 € TTC ; 

- Fourniture d’absorbant de voirie : 
SAS LA CELTIQUE pour un montant de 1 036,80 € TTC ; 

- Fourniture de consommables divers pour les ateliers : 
SARL ANDREZ BRAJON pour un montant de 1 047,47 € TTC ; 

- Prestations de fourniture et pose de mobilier de cuisine pour restaurant scolaire des Herbures : 
SAS DIFFERENCE CUISINES pour un montant de 4 550,00 € TTC ; 

- Prestations de remplacement de la porte d’entrée de la MAM : 
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SARL LECLERC BERTRAND pour un montant de 1 917,60 € TTC ; 

- Fourniture d’une tonne à eau : 
SAINT NABORD AGRICOLE pour un montant de 4 670,19 € HT. 

 
 
 
Monsieur le Maire rappelle ensuite l’ordre du jour : 
1. Participation financière à extension du réseau public d’électricité au sens de l’art L.332-15 du Code de 

l’Urbanisme – Rue d’Armont ; 
2. Participation financière à extension du réseau public d’électricité au sens de l’art L.332-15 du Code de 

l’Urbanisme – Rue de la Combelle ; 
3. Acquisition des parcelles forestières sises au lieudit « Pusieux » sur l’Indivision CREUSOT ; 
4. Transfert de la compétence optionnelle « infrastructures de recharge pour véhicules électriques » au Syndicat 

Départemental d’Electricite des Vosges (SDEV) ; 
5. Transformations de postes et adaptation du tableau des effectifs du personnel communal au 1er septembre 2021 ; 
6. Création d’un poste d’adjoint technique 30/35ème pour pérennisation d’un emploi au sein des services 

périscolaires (Plan mercredi) au 1er septembre 2021 ; 
7. Création de quatre postes à pourvoir au sein des services périscolaires par des embauches en PEC au 30 août 

2021 ; 
8. Création de deux postes à pourvoir par des apprentis et autorisation de signature du contrat d’apprentissage ; 
9. Accueil « Ados » pour les vacances scolaires d’été 2021 (ouverture, règlement, tarifs) ; 
10. Acquisitions de terrain à bâtir aux lieudits « Champ du Bureau » et « Derrière Rouveroye » sur l’indivision 

CHARTOIRE et Monsieur GRANDEMANGE Daniel ; 
11. Enfouissement des réseaux électriques BTA - Rue Sous Reinvillers ; 
12. Convention de traitement des boues de station d’épuration avec le SIVOM de l’agglomération Romarimontaine 

et SUEZ EAUX France - Renouvellement ; 
13. Gestion pénuries d’eau – Création d’un service de livraison d’eau en citerne – Règlement et tarification ; 
14. Adhésion à la Société Publique Locale SPL-Xdemat ; 
15. Subvention exceptionnelle au profit de l’association GESN Canoë-Kayak ; 
16. Partenariat des Acteurs Culturels Citoyens et Territoriaux (PACCT) – Convention quadripartite en vue d’une 

programmation culturelle intercommunale ; 
17. Acquisition de la maison paroissiale sur l’association « pour les œuvres sociales, souvenir de Madame Paul 

BOULANGE », et décision modificative n°1 sur le Budget Général ; 
18. Indemnité représentative de logement des instituteurs – Fixation du taux pour l’exercice 2020 ;  

Questions diverses. 
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01 - Participation financière à extension du réseau public d’électricité au sens de l’art L.332-15 du Code de 
l’Urbanisme – Rue d’Armont : 
 
Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que la Commune faisait application de la Participation pour Voirie et 
Réseaux (PVR) qui avait pour objet de permettre aux communes de percevoir des propriétaires de terrains 
nouvellement desservis par un aménagement, une contribution correspondant à tout ou partie du financement des 
travaux nécessaires. 
Or, celle-ci n’existe plus mais l’article L.332-15 du Code de l’Urbanisme permet toujours ce genre de participation 
dans certaines circonstances. 
 
En conséquence, Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal de l’appliquer au cas particulier du projet de 
construction de Monsieur LARCHÉ Rémi, rue d’Armont, dont les besoins en énergie électrique nécessitent une 
extension du réseau depuis le réseau existant non prise en charge par ENEDIS pour un montant de 4 289,40 € HT (sous 
réserve d’actualisation ultérieure du barème de raccordement ENEDIS en fonction de la date de commande des 
travaux). 
Dans la mesure où cette extension permettra, a priori, la desserte de deux autres parcelles suite à division, il vous 
sera proposé d’appliquer une participation du tiers du montant total de cette extension au projet en cours, soit 
1 429,80 € HT. 
 
Monsieur le Maire devrait être autorisé à signer des conventions en ce sens actant en outre la propriété communale 
du réseau ainsi étendu. 
 
Discussions : 
Madame CLAUDEL WAGNER : L’installation de l’éclairage public est-elle envisagée ? 
Monsieur BABEL : Ce n’est pas l’objet de la discussion de ce soir. Peut-être dans un second temps mais c’est un tout 
autre sujet. 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire et à l’unanimité, le Conseil Municipal : 

- PREND ACTE de l’existence d’un projet de construction de Monsieur LARCHÉ Rémi, rue d’Armont, dont les 
besoins en énergie électrique nécessitent une extension du réseau depuis le réseau existant non prise en charge 
par ENEDIS pour un montant de 4 289,40 € HT (sous réserve d’actualisation ultérieure du barème de 
raccordement ENEDIS en fonction de la date de commande des travaux) ; 

- DÉCIDE d’engager les travaux d’extension du réseau électrique selon le plan annexé d’un montant de 4 289,40 € 
HT ; 

- DIT que, dans la mesure où cette extension permettrait la desserte de deux autres parcelles, la participation à 
la charge du bénéficiaire de l’autorisation de construire sur cette parcelle sera du tiers du montant total des 
travaux part ENEDIS déduite, soit 1 429,80 € HT, actualisable le cas échéant en fonction des barèmes de 
raccordement d’ENEDIS ; 

- AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention à conclure, dont le texte est annexé à la présente 
délibération, avec le bénéficiaire de l’autorisation de construire fixant les modalités de recouvrement de cette 
participation et constatant le caractère public du réseau ainsi étendu dès lors qu’il est installé sur une propriété 
publique ; 

- AUTORISE le Maire à signer toute autre pièce y relative et lui DONNE pouvoir pour faire application de la 
présente. 
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CONVENTION POUR PARTICIPATION FINANCIERE A TRAVAUX D’EXTENSION DU RESEAU ELECTRIQUE 
 
VU l’article L.332-15 du Code de l’urbanisme ; 
VU la délibération du Conseil Municipal de SAINT-NABORD n°429/11/01 du 24 juin 2021 appliquant une participation 
pour extension du réseau électrique relative au projet de construction de Monsieur LARCHE Rémi rue d’Armont ; 
CONSIDERANT la demande de permis de construire déposée sous le n° 088 429 21 P 0026 et ses pièces annexes ; 
CONSIDERANT le devis d’ENEDIS du 09/06/2021 et son montant total de 4 289,40 € HT pouvant être actualisé, le cas 
échéant, pour l’alimentation électrique du projet ; 
CONSIDERANT que Monsieur LARCHE Rémi est propriétaire du terrain d’assiette du projet de construction et pour un 
tiers des propriétés pouvant être alimentées par cette extension ; 
 
Entre 
 

- La Commune de SAINT-NABORD, représentée par Monsieur Jean-Pierre CALMELS, son Maire en exercice, 
dénommée ci-après la Commune, 

 

Et 
 

- Monsieur LARCHE Rémi, demeurant 20 rue du Général LECLERC 88200 REMIREMONT, 
 
Il a été convenu ce qui suit : 
 
Article 1er : 
 

Monsieur LARCHE Rémi s’engage à verser à la Commune la somme de 1 429,80 € HT soit le tiers de 4 289,40 € HT 
(TVA 20%), actualisable, le cas échéant, en fonction des barèmes de raccordement d’ENEDIS, correspondant à sa 
participation pour l’extension du réseau électrique nécessaire à son projet de construction. Cette somme est due en 
totalité dès lors que la Commune se trouve engagée auprès d’ENEDIS à régler le montant précité, c’est-à-dire à 
l’émission du bon de commande qui sera contresigné par eux-mêmes. 
 
Article 2ème : 
 

En contrepartie, la Commune s’engage à émettre le bon de commande à ENEDIS et à faire réaliser les travaux dans 
un délai de 6 mois à compter de la commande à ENEDIS et/ou du démarrage de l’ensemble des travaux du projet par 
Monsieur LARCHE Rémi. 
 
Article 3ème : 
 

Un titre de recette sera émis à l’encontre de Monsieur LARCHER Rémi après que la Commune ait commandé les 
travaux. 
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02 - Participation financière à extension du réseau public d’électricité au sens de l’art L.332-15 du Code de 
l’Urbanisme – Rue de la Combelle : 
 
Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que la Commune faisait application de la Participation pour Voirie et 
Réseaux (PVR) qui avait pour objet de permettre aux communes de percevoir des propriétaires de terrains 
nouvellement desservis par un aménagement, une contribution correspondant à tout ou partie du financement des 
travaux nécessaires. 
Or, celle-ci n’existe plus mais l’article L.332-15 du Code de l’Urbanisme permet toujours ce genre de participation 
dans certaines circonstances. 
 
En conséquence, Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal de l’appliquer au cas particulier du projet de 
construction de Madame PARISOT Aurélie, rue de la Combelle, dont les besoins en énergie électrique nécessitent une 
extension du réseau depuis le réseau existant non prise en charge par ENEDIS pour un montant de 2 513,40 € HT (sous 
réserve d’actualisation ultérieure du barème de raccordement ENEDIS en fonction de la date de commande des 
travaux). 
Dans la mesure où cette extension permettra, a priori, la desserte de la seule propriété du pétitionnaire précité, il 
sera proposé d’appliquer une participation de la totalité du montant total de cette extension au projet en cours. 
 
Monsieur le Maire devrait être autorisé à signer une convention en ce sens actant en outre la propriété communale 
du réseau ainsi étendu. 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire et à l’unanimité, le Conseil Municipal : 

- PREND ACTE de l’existence d’un projet de construction de Madame PARISOT Aurélie, rue de la Combelle, dont 
les besoins en énergie électrique nécessitent une extension du réseau depuis le réseau existant non prise en 
charge par ENEDIS pour un montant de 2 513,40 € HT (sous réserve d’actualisation ultérieure du barème de 
raccordement ENEDIS en fonction de la date de commande des travaux) ; 

- DÉCIDE d’engager les travaux d’extension du réseau électrique selon le plan annexé d’un montant de 2 513,40 € 
HT ; 

- DIT que, dans la mesure où cette extension ne permettrait la desserte que de ce seul projet, la participation à 
la charge du bénéficiaire de l’autorisation de construire sur cette parcelle à l’intégralité du montant total des 
travaux part ENEDIS déduite, soit 2 513,40 € HT, actualisable le cas échéant en fonction des barèmes de 
raccordement d’ENEDIS ; 

- AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention à conclure, dont le texte est annexé à la présente 
délibération, avec le bénéficiaire de l’autorisation de construire fixant les modalités de recouvrement de cette 
participation et constatant le caractère public du réseau ainsi étendu dès lors qu’il est installé sur une propriété 
publique ; 

- AUTORISE le Maire à signer toute autre pièce y relative et lui DONNE pouvoir pour faire application de la 
présente. 
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CONVENTION POUR PARTICIPATION FINANCIERE A TRAVAUX D’EXTENSION DU RESEAU ELECTRIQUE 
 
VU l’article L.332-15 du Code de l’urbanisme ; 
VU la délibération du Conseil Municipal de SAINT-NABORD n°429/11/02 du 24 juin 2021 appliquant une participation 
pour extension du réseau électrique relative au projet de construction de Madame PARISOT Aurélie 2 rue de la 
Combelle ; 
CONSIDERANT mon arrêté du 11 mai 2021 acceptant la demande de permis de construire déposée sous le n° 088 429 
21 P 0019, ses pièces annexes et l’avis du maire y relatif ; 
CONSIDERANT le devis d’ENEDIS du 10 mai 2021 et son montant total de 2 513,40 € HT pouvant être actualisé, le cas 
échéant, pour l’alimentation électrique du projet ; 
CONSIDERANT que Madame PARISOT Aurélie est propriétaire du terrain d’assiette du projet de construction ; 
 
Entre 
 

- La Commune de SAINT-NABORD, représentée par Monsieur Jean-Pierre CALMELS, son Maire en exercice, 
dénommée ci-après la Commune, 

 

Et 
 

- Madame PARISOT Aurélie demeurant 22 rue Nicolas Guye 88100 SAINT-DIE-DES-VOSGES, 
 
Il a été convenu ce qui suit : 
 
Article 1er : 
 

Madame PARISOT Aurélie s’engage à verser à la Commune la somme de 2 513,40 € HT (TVA 20%), actualisable, le cas 
échéant, en fonction des barèmes de raccordement d’ENEDIS, correspondant à sa participation pour l’extension du 
réseau électrique nécessaire à son projet de construction. Cette somme est due en totalité dès lors que la Commune 
se trouve engagée auprès d’ENEDIS à régler le montant précité, c’est-à-dire à l’émission du bon de commande qui 
sera contresigné par eux-mêmes. 
 
Article 2ème : 
 

En contrepartie, la Commune s’engage à émettre le bon de commande à ENEDIS et à faire réaliser les travaux dans 
un délai de 6 mois à compter de la commande à ENEDIS et/ou du démarrage de l’ensemble des travaux de viabilisation 
du terrain par Madame PARISOT Aurélie. 
 
Article 3ème : 
 

Les parties s’entendent pour considérer que le réseau ainsi étendu conserve un caractère public dès lors qu’il est 
installé sur une propriété publique. 
 
Article 4ème : 
 

Un titre de recette sera émis à l’encontre de Madame PARISOT Aurélie après que la Commune ait commandé les 
travaux. 
 
 
 
03 - Acquisition des parcelles forestières sises au lieudit « Pusieux » sur l’Indivision CREUSOT : 
 
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que par l’intermédiaire de la Chambre d’Agriculture, la Commune a 
été informée de la mise en vente par l’Indivision CREUSOT des parcelles cadastrées D1982 et D1984, limitrophes de 
la forêt communale soumise au régime forestier, d’une surface globale de 9 065 m² (selon le plan annexé). 
 
Après négociation avec les propriétaires, un accord a été trouvé pour un prix global de 5 800.00 €, les frais de notaire 
et de géomètre restant à la charge de la Commune. 
 
Monsieur le Maire propose donc au Conseil Municipal d’entériner cet accord. 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire et à l’unanimité, le Conseil Municipal : 

- DECIDE l’acquisition sur l’Indivision CREUSOT des parcelles cadastrées D1982 et D1984 au lieu-dit « Pusieux » 
et d’une surface globale de 9 065 m² pour un prix de 5 800.00 € ; 

- PRECISE que tous les frais inhérents à cette transaction seront et resteront à la charge de la Commune ; 

- CHARGE le Notaire désigné par le vendeur d’établir l’acte authentique de transfert de propriété ; 
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- SOLLICITE pour cette transaction le bénéfice des dispositions de l’article 21 de la loi de finances n°82-1126 
du 29 décembre 1962 relative à l’exonération des droits d’enregistrement 

- et AUTORISE le Maire à signer toutes pièces y relatives. 
 
 

 
 
 
 
Arrivée de Monsieur LAMBOLEZ à 20h15. 
 
 
 
04 - Transfert de la compétence optionnelle « infrastructures de recharge pour véhicules électriques » au 
Syndicat Départemental d’Electricite des Vosges (SDEV) : 
 
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que le Syndicat Départemental d’Électricité des Vosges (SDEV) offre 
désormais à ses membres la possibilité d’adhérer à une nouvelle compétence optionnelle « infrastructures de 
recharge pour véhicules électriques » (IRVE). 
 
Il précise que la Commune ne dispose pas actuellement d’IRVE sur son territoire mais que le SDEV envisage, sous 
réserve d’accord municipal, un déploiement prochain et, dans cette optique, l’adhésion à cette compétence 
optionnelle permettrait de disposer d’un contrat d’entretien optimisé au niveau du SDEV (environ 120 à 150 € par 
mois et par borne en fonction de sa puissance). 
De même, dans l’hypothèse où la Commune souhaiterait investir elle-même dans ce type d’équipement, une aide 
substantielle pourrait être obtenue (par exemple : un reste à charge de 6 200 € sur 20 000 € pour une borne semi 
accélérée, environ 1h30 de temps de recharge) voire une prise en charge complète de la partie investissement par 
le SDEV. 
 
Monsieur le Maire propose donc au Conseil Municipal de donner une suite favorable à cette proposition de transfert 
de la compétence optionnelle « infrastructures de recharge pour véhicules électriques » au SDEV dans la mesure où 
elle n’engagera la Commune que si elle donne préalablement son accord pour le déploiement d’une ou plusieurs 
IRVE. 
 
Discussions : 
Madame JACOTÉ LARCHER : Où ces bornes seraient-elles installées ? 
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Monsieur BABEL rappelle l’historique du plan de déploiement : 
Au départ 3 phases étaient prévues : 

- Phase 1 en 2021 : Équipement de l’axe Nord/Sud via les stations ENI et TOTAL le long de la RN57. 

- Phase 2 : Les centres-villes, gares, palais de congrès, … 

- Phase 3 : le reste. 
Cependant, la phase 1 va devenir inutile car des projets privés menés par les enseignes précitées sont en cours. 
Aussi, la phase 2 commencera dès 2021. 
En ce qui nous concerne, cela pourrait être au centre vers le CSC et les commerces. À discuter. 
Monsieur SEIDENGLANZ : Et la nouvelle aire de covoiturage de la rue de Turenne ? 
Monsieur BABEL : En effet, c’est envisageable mais cela recoupe l’équipement de l’axe RN57. 
On viserait plutôt les besoins locaux et non de transit. À voir. 
Monsieur GRANDJEAN précise que le cadre des travaux d’aménagement de ce parking, des câbles ont été posés en 
réserve dans cette éventualité. 
Monsieur BABEL : On pourrait en avoir 1 en phase 2 et 1 autre en phase 3. 
 
Vu les statuts du Syndicat Départemental d’Électricité des Vosges approuvés par arrêtés préfectoraux n°199/2018 du 
8 mars 2018 et n°37/2020 du 3 mars 2020, 
Vu les « conditions techniques, administratives et financières » approuvées par délibération du Comité du Syndicat 
Départemental d’Électricité des Vosges lors de la séance du 24/03/2021, 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire et à l’unanimité, le Conseil Municipal : 

- APPROUVE le transfert de la compétence optionnelle « infrastructures de recharge pour véhicules 
électriques » (IRVE) au Syndicat Départemental d’Électricité des Vosges ; 

- INDIQUE que la Commune ne dispose pas d’infrastructures de recharge pour véhicules électriques et est donc 
libre de tout engagement en matière de maintenance/gestion/exploitation en cours ; 

- DONNE POUVOIR à Monsieur le Maire pour faire la pleine application de la présente délibération. 
 
 
 
05 - Transformations de postes et adaptation du tableau des effectifs du personnel communal au 1er septembre 
2021 : 
 
Après avoir rappelé au Conseil Municipal qu’il lui appartient de fixer les postes et les effectifs pour l’ensemble des 
emplois communaux et de procéder régulièrement à leur mise à jour en fonction de l’évolution des besoins de la 
collectivité, Monsieur le Maire lui propose d’adapter le temps de travail d’un agent affecté aux services périscolaire 
en prévision de la nécessaire réorganisation de ces services liée à la perte d’une classe de maternelle en septembre 
prochain. 
Par ailleurs, la mise à disposition autorisée par la délibération n°429/08/12 du 04 mars 2021 en vue de pourvoir au 
poste de secrétaire des services techniques ayant donné satisfaction, la transformation du poste laissé vacant suite 
à mutation d’Adjoint Administratif Principal de 2ème Classe en un poste d’Adjoint Administratif Principal de 1ère Classe 
est proposée à la même date. 
 
Le Comité Technique a validé les propositions de transformations suivantes lors de sa réunion du 16 juin 2021 : 
 

Postes ouverts Durée Nbre Postes fermés Durée Nbre Date d’effet 

Adjoint Technique TNC - 32h 1 Adjoint Technique  TC - 35h 1 01/09/2021 

Adjoint Administratif 
Principal de 1ère classe 

TC - 35h 1 
Adjoint Administratif 
Principal de 2ème classe 

TC - 35h 1 01/09/2021 

 
Le tableau des effectifs de la Commune serait modifié en conséquence. 
 
Discussions : 
Madame DOUCHE : À la lecture du compte-rendu de la Commission « Affaires scolaires », je comprends qu’une ATSEM 
va être transférée aux Breuchottes et que l’agent qui faisait fonction d’ATSEM allait reprendre un poste de référent 
aux Breuchottes. Il y aura donc un poste de plus aux Breuchottes ? 
Madame DIRAND : L’agent en question retourne au périscolaire Breuchottes en effet. 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire et à l’unanimité, le Conseil Municipal : 

- APPROUVE la mise à jour du tableau des effectifs du personnel communal, validée par le Comité Technique 
Paritaire du 16 juin 2021, comme suit : 
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Postes ouverts Durée Nbre Postes fermés Durée Nbre Date d’effet 

Adjoint Technique TNC - 32h 1 Adjoint Technique  TC - 35h 1 01/09/2021 

Adjoint Administratif 
Principal de 1ère classe 

TC - 35h 1 
Adjoint Administratif 
Principal de 2ème classe 

TC - 35h 1 01/09/2021 

 

- AUTORISE le Maire à signer toutes pièces y relatives. 
 
 

 
 
 
 
06 - Création d’un poste d’adjoint technique 30/35ème pour pérennisation d’un emploi au sein des services 
périscolaires (Plan mercredi) au 1er septembre 2021 : 
 
Après avoir rappelé au Conseil Municipal : 

- qu’il lui appartient de fixer les postes et les effectifs pour l’ensemble des emplois communaux et de procéder 
régulièrement à leur mise à jour en fonction de l’évolution des besoins de la collectivité ; 

- sa délibération n°429/10/05 du 20 mai 2021 portant règlement des services périscolaires pour les années 
scolaires 2020-2021 et suivantes – Intégration du Plan mercredi ; 

 

CATEGORIE

A, B ou C

EMPLOIS FONCTIONNELS 1 1 0 0

Directeur Général des Services A 1 1 0 0

SECTEUR ADMINISTRATIF 9 8 0 1

Attaché Principal A 2 2 0 0

Adjoint Administratif principal 1
ère

 classe C 4 4 0 0

Adjoint Administratif C 3 2 0 1

SECTEUR TECHNIQUE 33 31 14 2

Technicien Principal 1
ère

 Classe B 2 2 0 0

Technicien Principal 2
ème

 classe B 1 1 0 0

Adjoint Technique Principal 1
ère 

classe C 5 5 0 0

Adjoint Technique Principal 2
ème 

classe C 2 2 0 0

Adjoint Technique Principal 2
ème 

classe (32/35) C 1 1 1 0

Adjoint Technique Principal de 2ème classe (28/35ème) C 2 2 2 0

Adjoint Technique Principal 2
ème 

classe (18/35
ème

) C 1 0 1 1

Adjoint Technique C 8 7 0 1

Adjoint Technique (32/35
ème

) C 2 2 2 0

Adjoint Technique (29/35
ème

) C 1 1 1 0

Adjoint Technique (28/35
ème

) C 2 2 2 0

Adjoint Technique (25/35
ème

) C 2 2 2 0

Adjoint Technique (24/35
ème

) C 1 1 1 0

Adjoint Technique (20/35
ème

) C 1 1 1 0

Adjoint Technique(18/35
ème

) C 1 1 1 0

Agent de Maîtrise C 1 1 0 0

SECTEUR SOCIAL 6 6 2 0

Agent Territorial Spécialisé des Écoles Maternelles 

Principal de 1ère classe
C 1 1 0 0

Agent Territorial Spécialisé des Écoles Maternelles 

Principal de 1ère classe (32/35ème)
C 1 1 1 0

Agent Territorial Spécialisé des Écoles Maternelles 

Principal de 1ère classe (24/35ème)
C 1 1 1 0

Agent Territorial Spécialisé des Écoles Maternelles 

Principal de 2
ère

 classe
C 3 3 0 0

SECTEUR ANIMATION 1 1 0 0

Animateur Territorial B 1 1 0 0

POLICE MUNICIPALE 1 1 0 0

Brigadier-Chef Principal C 1 1 0 0

TOTAL GÉNÉRAL 51 48 16 3

GRADES ou EMPLOIS EFFECTIF BUDGETAIRE EFFECTIF POURVU DONT TEMPS NON COMPLET Effectif non pourvu
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Monsieur le Maire lui propose de créer un poste d’adjoint technique 30/35ème pour pérennisation d’un emploi au sein 
des services périscolaires afin de faire face à l’augmentation d’activité liée au déploiement du Plan mercredi au 1er 
septembre 2021. 
 
Le tableau des effectifs de la Commune serait modifié en conséquence. 
 
Discussions : 
Madame THIRIAT : Un poste d’adjoint technique, c’est pour de l’entretien ? De l’encadrement ? 
Madame DIRAND : Du périscolaire au sens large. Tous les agents du périscolaire ont ce grade. 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire et à l’unanimité, le Conseil Municipal : 

- APPROUVE la création d’un poste d’adjoint technique 30/35ème affecté aux services périscolaires ; 

- DIT que les crédits budgétaires au chapitre 012 du budget général sont suffisants et seront prorogés pour les 
années suivantes ; 

- ACCEPTE la modification subséquente du tableau des effectifs de la Commune annexé à la présente ; 

- AUTORISE Monsieur le Maire à signer toutes pièces y relatives et lui DONNE pouvoir pour faire la pleine 
application de la présente délibération. 

 
 

  

CATEGORIE

A, B ou C

EMPLOIS FONCTIONNELS 1 1 0 0

Directeur Général des Services A 1 1 0 0

SECTEUR ADMINISTRATIF 9 8 0 1

Attaché Principal A 2 2 0 0

Adjoint Administratif principal 1
ère

 classe C 4 4 0 0

Adjoint Administratif C 3 2 0 1

SECTEUR TECHNIQUE 34 32 15 2

Technicien Principal 1
ère

 Classe B 2 2 0 0

Technicien Principal 2
ème

 classe B 1 1 0 0

Adjoint Technique Principal 1
ère 

classe C 5 5 0 0

Adjoint Technique Principal 2
ème 

classe C 2 2 0 0

Adjoint Technique Principal 2
ème 

classe (32/35) C 1 1 1 0

Adjoint Technique Principal de 2ème classe (28/35ème) C 2 2 2 0

Adjoint Technique Principal 2
ème 

classe (18/35
ème

) C 1 0 1 1

Adjoint Technique C 8 7 0 1

Adjoint Technique (32/35
ème

) C 2 2 2 0

Adjoint Technique (30/35
ème

) 1 1 1 0

Adjoint Technique (29/35
ème

) C 1 1 1 0

Adjoint Technique (28/35
ème

) C 2 2 2 0

Adjoint Technique (25/35
ème

) C 2 2 2 0

Adjoint Technique (24/35
ème

) C 1 1 1 0

Adjoint Technique (20/35
ème

) C 1 1 1 0

Adjoint Technique(18/35
ème

) C 1 1 1 0

Agent de Maîtrise C 1 1 0 0

SECTEUR SOCIAL 6 6 2 0

Agent Territorial Spécialisé des Écoles Maternelles 

Principal de 1ère classe
C 1 1 0 0

Agent Territorial Spécialisé des Écoles Maternelles 

Principal de 1ère classe (32/35ème)
C 1 1 1 0

Agent Territorial Spécialisé des Écoles Maternelles 

Principal de 1ère classe (24/35ème)
C 1 1 1 0

Agent Territorial Spécialisé des Écoles Maternelles 

Principal de 2
ère

 classe
C 3 3 0 0

SECTEUR ANIMATION 1 1 0 0

Animateur Territorial B 1 1 0 0

POLICE MUNICIPALE 1 1 0 0

Brigadier-Chef Principal C 1 1 0 0

TOTAL GÉNÉRAL 52 49 17 3

GRADES ou EMPLOIS EFFECTIF BUDGETAIRE EFFECTIF POURVU DONT TEMPS NON COMPLET Effectif non pourvu
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07 - Création de quatre postes à pourvoir au sein des services périscolaires par des embauches en PEC au 30 
août 2021 : 
 
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que le dispositif du parcours emploi compétences a pour objet 
l’insertion professionnelle des personnes sans emploi rencontrant des difficultés particulières d’accès à l’emploi.  
 
La mise en œuvre du parcours emploi compétences repose sur le triptyque emploi-formation-accompagnement :  

- un emploi permettant de développer des compétences transférables, 
- un accès facilité à la formation, 
- et un accompagnement tout au long du parcours tant par l’employeur que par le service public de l’emploi, 

avec pour objectif l’inclusion durable dans l’emploi des personnes les plus éloignées du marché du travail. 
 
 
Ce dispositif, qui concerne, notamment, les collectivités territoriales et leurs établissements, prévoit l’attribution 
d’une aide de l’État (A priori à hauteur de 65% pour des PEC de moins de 26 ans). 
 
Les personnes sont recrutées dans le cadre d’un contrat de travail de droit privé. Ce contrat bénéficie des 
exonérations de charges appliquées aux contrats d’accompagnement dans l’emploi dont ce dispositif prend la suite. 
 
 
Afin de faire face à la fin de certains contrats aidés, Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal d’approuver la 
création de quatre nouveaux postes à pourvoir par une embauche en Contrat PEC - Parcours emploi compétences 
selon les modalités suivantes : 
 

Type de 
contrat 

Nombre 
d’heure 

Fonction (Lieu) Nombre Période du contrat 

Contrat PEC - 
Parcours emploi 
compétences 

20/35ème 

Services 
périscolaires 
(Breuchottes & 
Herbures) 

4 
À partir du 30/08/2021 

et pour 10 à 12 mois 

 
Discussions : 
Madame DOUCHE : Quel sera le nombre de PEC au 30 juin ? 
Madame DIRAND : 4. 
Madame DOUCHE : Quels sont les termes des PEC actuels ? 
Madame DIRAND : 3 fin août et 1 courant septembre. 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire et à l’unanimité, le Conseil Municipal : 

- APPROUVE le principe de la création de trois postes Parcours Emploi Compétences (PEC) selon les modalités 
suivantes : 

 

Type de 
contrat 

Nombre 
d’heure 

Fonction (Lieu) Nombre Période du contrat 

Contrat PEC - 
Parcours emploi 
compétences 

20/35ème 

Services 
périscolaires 
(Breuchottes & 
Herbures) 

4 
À partir du 30/08/2021 

et pour 10 à 12 mois 

- DIT que les crédits budgétaires ouverts au chapitre 012 du budget général permettent d’ores et déjà de prendre 
en charge la dépense induite ; 

- CONSTATE la modification temporaire du tableau des effectifs de la Commune pour la période concernée ; 

- DONNE pouvoir à Monsieur le Maire pour faire la pleine application de la présente délibération et notamment 
à mettre en œuvre l’ensemble des démarches nécessaires pour ce recrutement avec Pôle Emploi. 

 
 
 
08 - Création de deux postes à pourvoir par des apprentis et autorisation de signature du contrat 
d’apprentissage : 
 
Après avoir appelé au Conseil Municipal que la Commune accueille de longues dates des apprentis scolarisés : 

- en CAP Petite Enfance au sein de ses services périscolaires, 
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- en CAP, BPA, BAC Pro ou BTSA Travaux paysagers au sein des services techniques, 
Monsieur le Maire lui propose de poursuivre cette expérience positive et de l’autoriser à signer de nouveaux contrats 
d’apprentissage (1 au périscolaire et 1 au technique) dans le même cadre pour l’année scolaire 2021/2022, voire 
2022/2023 en fonction du type de formation suivie. 
 
Ces personnes à recruter seraient rémunérées sur la base d’un pourcentage du SMIC en fonction de son âge et sa 
situation sur une base de 35/35ème (avec un jour d’absence par semaine ou une semaine par mois). Les charges 
sociales sont relativement faibles concernant les apprentis mais les temps de formation sont importants et la 
Commune doit prendre en charge la moitié des frais de scolarité. 
 
Discussions : 
Monsieur SEIDENGLANZ : On favorise des jeunes Navoiriauds ? 
Madame DIRAND : On ne fait pas de discrimination par rapport à l’origine. Mais à compétence égale, les Navoiriauds 
seront effectivement privilégiés. 
Monsieur le Maire : La sélection se fera prochainement. 
Madame DOUCHE : De quelles écoles viennent les candidats ? 
Madame DIRAND : On ne sait pas encore, on a pas encore de candidature à cette heure pour le périscolaire.  
 
Sur proposition de Monsieur le Maire et à l’unanimité, le Conseil Municipal : 

- APPROUVE le principe de la création de deux postes à pourvoir par un contrat d’apprentissage selon les 
modalités suivantes : 

 

Type de 
contrat 

Nom de l’agent 
ressenti 

Nombre 
d’heure 

Fonction 
(Lieu) 

Date du début 
de contrat 

Durée du 
contrat 

Contrat 
d’Apprentissage 

Recrutement 
en cours 

35/35ème 

Services 
périscolaires 
(Breuchottes 
& Herbures) 

1er 
septembre 

2021 

1 ou 2 ans 
Jusqu’au 31 
août 2022 

Services 
techniques 

 

- DIT que les crédits budgétaires ouverts au chapitre 012 du budget général permettent d’ores et déjà de 
prendre en charge la dépense induite ; 

- CONSTATE la modification temporaire du tableau des effectifs de la Commune pour la période concernée ; 

- DONNE pouvoir à Monsieur le Maire pour faire la pleine application de la présente délibération. 
 
 
 
09 - Accueil « Ados » pour les vacances scolaires d’été 2021 (ouverture, règlement, tarifs) : 
 
Monsieur le Maire soumet à l’approbation du Conseil Municipal la prorogation au cours de l’été 2021 d’un service 
d’accueil « jeunes », complémentaire au Centre de Loisirs existant qui accueille les enfants jusqu’à leurs 13 ans, à 
destination des enfants de 13 ans révolus à 18 ans, appelé Accueil « Ados ». 
 
Il propose dès lors l’adoption d’un règlement inspiré et adapté de celui du centre de loisirs ainsi que des tarifs 
spécifiques du fait des sujétions particulières liées à l’accueil spécifique des adolescents. 
 
 
Pour faire fonctionner ce service communal d’Accueil « Ados » en adjonction à certains agents communaux, titulaires 
ou non, temporairement détachés auprès de ce service, Monsieur le Maire propose en outre aux membres du Conseil 
Municipal de créer deux postes temporaires au titre de besoins saisonniers répartis comme suit : 
 

Services 
Création de 

postes 
Nbre 

Date 
d’effet 

Date 
de fin 

Durée 
hebdo 

Rémunération 

Accueil 
Collectif 

de 
Mineurs 

Contrat 
d'engagement 
éducatif 

2 
animateurs 

24 
juillet 
2021 

21 
août 
2021 

35 h 

7 fois le SMIC 
horaire par jour + 

2 fois le SMIC 
horaires par nuitée 
dans le cadre du 

camp 

 
Ces postes seront pourvus par l’embauche d’agents non-titulaires en fonction du nombre d’enfants inscrits au service. 
Le tableau des effectifs de la Commune sera par conséquent temporairement modifié en conséquence. 
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Il conviendra enfin d’autoriser Monsieur le Maire à demander l’ensemble des subventions accessibles à ce type de 
projet et pour cela signer toute convention permettant d’obtenir ces financements. 
 
 
Vu le code de l’action sociale et des familles (articles L.432-2 et D.432-3 à D.432-4) ; 
Vu le code du travail ; 
CONSIDERANT que les nécessités du service, à savoir une augmentation d’activité lors de certaines périodes de 
vacances précitées du fait de l’organisation d’un accueil collectif de mineurs ados ; 
JUSTIFIENT la création à temps complet de deux emplois au titre de besoins saisonniers répartis comme mentionnés 
ci-dessus. 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire et à l’unanimité, le Conseil Municipal : 

- APPROUVE le principe de l’ouverture au cours des cinq premières semaines des vacances d’été 2021 d’un service 
communal complémentaire à l’Accueil Collectif de Mineurs existant, organisé depuis l’été 2009, et qui accueille 
les enfants jusqu’à leurs 13 ans, à destination des enfants de 13 ans révolus à 18 ans, appelé Accueil « Ados » 
dans les conditions suivantes : 

- Semaines de fonctionnement : du 26 juillet au 07 août 2021 (semaines 30 à 33) ; 

- Horaires de fonctionnement : de 08h30 à 18h30 (activités de 08h45 à 12h00 et de 14h00 à 17h30) ; 

- Effectif maximal : 4 à 7 enfants (avec possibilité de ne pas tenir le service en dessous de l’effectif minimum) ; 

- Enfants concernés : de 13 ans révolus à 18 ans ; 

- Lieu d’organisation : Local « ados » sis 2 rue du Pré Lagrange à SAINT-NABORD ; 

- Encadrement : 1 BAFD ou BPJEPS + 2 animateurs (maximum dont au moins 1 titulaire) ; 

- ADOPTE le règlement de service adapté aux contraintes sanitaires liées à l’épidémie de COVID-19 et dont le texte 
est annexé aux présentes ; 

- ARRÊTE les tarifs ci-dessous : 

  
Enfants de Saint-Nabord 

(et petits enfants de Navoiriauds) 
Enfants de 
l’extérieur 

Semaines 
30 à 33 

Quotient familial < 
700 € 

91.00 € 103.00 € 

Quotient familial > 
700 € 

96.00 € 108.00 € 

- DONNE pourvoir à Monsieur le Maire pour signer tous les actes subséquents, faire les déclarations nécessaires 
et demander les subventions accessibles à ce projet. 

- DECIDE de créer deux emplois à temps complet qui seront pourvus par des contrats d’engagement éducatif, au 
titre de besoins saisonniers répartis comme suit : 

Services 
Création 
de postes 

Nbre 
Date 

d’effet 
Date de 

fin 
Durée 
hebdo 

Accueil Collectif 
de Mineurs 

Ados 

Contrat 
d'engagement 
éducatif 

2 
animateurs 

24 juillet 
2021 

21 août 
2021 

35 h 

- FIXE ainsi qu’il suit : 

 La durée hebdomadaire de service des postes, soit 35 heures ; 

 La nature des fonctions, soit : 
Au sein de l’Accueil « Ados » voire de l’ACM : 
- animation, encadrement des enfants (y compris garderie et restauration). 

 Le niveau de rémunération : base journalière équivalent à 7 fois le SMIC horaire par jour + base 
forfaitaire nuitée : 2 fois le SMIC horaire dans le cadre du camp (+ repas). 

- CONSTATE une modification temporaire du tableau des effectifs de la Commune pour la période concernée ; 

- DIT que ces emplois pourront être pourvus par des agents non-titulaires ; 

- DIT aussi que les crédits correspondants sont d’ores et déjà inscrits au Chapitre 64 (Frais de personnel) du 
budget de l’exercice en cours ; 

- DONNE POUVOIR à Monsieur le Maire notamment pour signer les arrêtés à intervenir de nomination sur ces 
postes. 

 
 

RÈGLEMENT INTÉRIEUR DE L’ACCUEIL « ADOS » DE SAINT NABORD - ÉTÉ 2021 
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ARTICLE 1 : CHAMP D’APPLICATION 
Le présent règlement s’applique à l’accueil « Jeunes » ou Accueil Collectif de Mineurs, sis 2 rue du Pré Lagrange à 
SAINT-NABORD. 
 
ARTICLE 2 : OUVERTURE 
Accueil de loisirs collectifs de vacances en direction des enfants de 13 révolus à 17 ans 
Il fonctionne pendant 4 semaines des vacances d’été 2021 du 26 juillet au 20 août 2021. 
Pour les semaines 30 à 33, l’institution d’une ou plusieurs nuitées ne pourra être envisagée qu’en fonction de la 
situation sanitaire. 
Il fonctionne de 08 H 30 à 19 H 15 du lundi au vendredi. 
L’arrivée des ados est autorisée jusqu’à 8 H 45 dernier délai et leur départ peut être effectif à partir de 17 H 30 (hors 
camp et nuitée). Le fonctionnement de la structure est soumis aux taux d’encadrement induits par la législation. 
 
ARTICLE 3 : INSCRIPTION 
Le dossier d’inscription doit être obligatoirement complété et enregistré avant toute réservation et fréquentation. 
Les inscriptions se feront par semaine complète en Mairie. 
Le nombre des enfants pouvant être inscrits au service sera limité à 24 par semaine et 4 enfants pour le minimum. 
Une priorité sera donnée aux ados de SAINT-NABORD et extérieurs fréquentant déjà l’accueil « Ados ». 
La liste des ados inscrits sera arrêtée en fonction de la date d’arrivée des dossiers d’inscription dûment complétés. 
 
ARTICLE 4 : RESERVATION ET PRISE EN CHARGE DES ENFANTS 
Le dossier de réservation accompagné du programme est transmis aux familles avant la période de vacances. 
Les dossiers de réservations seront pris en compte suivant l’ordre de priorité suivant : 
- Semaine complète pour les enfants et petits-enfants de SAINT-NABORD, 
- Semaine complète pour les enfants de l’extérieur. 
 
ARTICLE 5 : PAIEMENT 
Les tarifs sont fixés par délibération du Conseil Municipal. 
Le règlement des prestations se fait à l’inscription qui sera alors définitive. 
Les absences ne seront pas remboursées (sauf hospitalisation sur présentation d’un certificat médical). 
 
ARTICLE 6 : DISCIPLINE 
a) Les enfants doivent respect au personnel, à leurs camarades et au matériel mis à leur disposition. Aucune 
manifestation de violence, que ce soit physique ou verbale, ne sera tolérée. Les jets de tout objet ou aliment sont 
interdits. 
b) Il est strictement interdit de détenir et de consommer du tabac, de la drogue et de l’alcool sur les lieux (école et 
en sorties extérieures) d’occupation de l’accueil « ados ». 
c) Dès l’ouverture de l’accueil, les règles de vie sont expliquées aux enfants. L’objectif des règles de vie est de 
maintenir un climat de convivialité et de développer la socialisation de l’enfant afin d’éviter le recours aux mesures 
de sanction. 
 
ARTICLE 7 : INDISCIPLINE 
Tout manquement aux règles de vie fera l’objet de sanctions graduées en fonction du degré d’indiscipline : 
- 1er degré : Réprimande 
Une indiscipline répétée et volontaire donnera lieu à une réprimande laissée à l’appréciation du personnel 
d’encadrement. 
2ème degré : Sanctions 
Les sanctions seront appliquées lorsque les réprimandes resteront sans effet. 
- 1er avertissement : contact téléphonique et courrier d’information aux parents avec possibilité de prendre rendez-
vous auprès du personnel encadrant. 
-  2ème avertissement : idem 
- 3ème et dernier avertissement : en cas d’incident grave ou récidive, l’enfant sera exclu définitivement  
 
ARTICLE 8 : RESPONSABILITE DES PARENTS SUR LEUR(S) ENFANT(S) 
Pour l’accueil de loisirs collectifs, les enfants doivent être accompagnés de leurs parents ou des personnes mandatées 
et confiés au personnel. 
A cet effet, il est demandé aux parents ou aux personnes mandatées, de sortir de leur véhicule, les enfants ne doivent 
pas rejoindre ni quitter seuls l’accueil de loisirs. 
Les personnes mandatées par le représentant légal pour déposer ou venir chercher les enfants doivent être majeures 
et spécialement autorisées dans le dossier d’inscription. 
Les enfants peuvent quitter le centre seuls sous réserve d’y avoir été autorisé préalablement par un écrit de leurs 
parents à joindre au dossier d’inscription. 



 

 
16 

Les parents font leur affaire personnelle des dommages matériels ou corporels que leur(s) enfant(s) pourrait(ent) 
causer à autrui. 
 
ARTICLE 9 : RESPONSABILITE DE LA COMMUNE  
La commune a souscrit une assurance couvrant tout incident en cas de défaillance du matériel ou du personnel. 
 
ARTICLE 10 : ALLERGIES 
Lors de l’inscription, les parents sont tenus de signaler les allergies de leur(s) enfant(s) et de fournir un certificat 
médical précisant et attestant de la nature de l’allergie. 
 
ARTICLE 11 : TRAITEMENT MEDICAL / NORMES SANITAIRES 
a) La prise de médicaments est admise sous réserve que les parents produisent l’ordonnance médicale 
correspondante aux boites de médicaments fournies avec notice et marquées au nom de l’enfant. 
b) Il est toutefois toléré que les parents interviennent, lors du repas, pour apporter et donner eux-mêmes le 
traitement médical à leur(s) enfant(s) sous leur responsabilité. 
c) L’application du protocole sanitaire précité pourra induire la mise en place de règles prudentielles spécifiques 
par la direction. 
 
ARTICLE 12 : ACCIDENT 
En cas d’accident corporel bénin, le personnel d’encadrement peut prodiguer de petits soins. 
Une procédure d’information est mise en place. 
Un rapport d’incident est établi en deux exemplaires à chaque fois que cela nécessite d’informer la famille 
(systématiquement en cas de blessure ou choc à la tête). 
- Un exemplaire est destiné à la famille 
- Un exemplaire est conservé par le service. 
Cette fiche comporte les nom et prénom de l’enfant, le descriptif de l’incident, les soins prodigués. 
Cette mesure est complétée par un appel téléphonique à la famille à titre informatif pour toute blessure à la tête 
ou toute autre blessure grave nécessitant une information rapide à la famille. 
En cas d’accident plus grave, le personnel d’encadrement contacte le SAMU ou les pompiers et avertit immédiatement 
le responsable légal de l’enfant. Dans le cas d’un transfert à l’hôpital et en cas d’absence du représentant légal au 
départ des secours, l’enfant sera accompagné par le personnel d’encadrement en attendant l’arrivée de la famille. 
 
ARTICLE 13 : DIVERS 
Sous réserve de l’accord exprès du représentant légal de l’enfant (dossier d’inscription), le personnel d’encadrement 
est autorisé à : 

- enregistrer la participation de l’enfant au caméscope lors des activités ; 
- photographier l’enfant ; 
- reproduire, représenter, diffuser librement les images ainsi réalisées ; 

Et ce dans le strict cadre des activités de l’accueil « Ados ». 
En revanche et sauf indication contraire, l’inscription vaut autorisation de sortie avec nuitée sur le département. 
 
ARTICLE 14 : VALIDITE DU PRESENT REGLEMENT 
Le présent règlement s’applique à compter de la prochaine session de l’accueil « Ados » et pourra être modifié le 
cas échéant. 
 
ARTICLE 15 : AIDE FINANCIERE DE LA CAISSE D’ALLOCATIONS FAMILIALES 
La Caisse d’Allocations Familiales des Vosges contribue au financement du fonctionnement du Centre de Loisirs. 
 
 
 
10 - Acquisitions de terrains à bâtir aux lieudits « Champ du Bureau » et « Derrière Rouveroye » sur l’indivision 
CHARTOIRE et Monsieur GRANDEMANGE Daniel : 
 
Monsieur le Maire rappelle tout d’abord au Conseil Municipal sa délibération n°429/11/04 du 09 avril 2015 relative à 
la rétrocession de la voirie du lotissement TOUTIMMO à Rouveroye – Participation communale aux équipements 
communs à l’ensemble de la zone AU. 
 
Outre l’extinction d’un litige, cette décision a permis à la Commune d’acquérir les « bouchons » de la première 
tranche du lotissement aménagée par la Société TOUTIMMO, à savoir les terrains indispensables à l’extension de ce 
lotissement (car un plan d’ensemble et les aménagements permettant sa réalisation devaient être prévus) et 
notamment la parcelle cadastrée D4048 ouvrant la voirie existante vers le sud. 
 
La somme ainsi investie dans ces parcelles (15 000.00 € pour mémoire) devait pouvoir être récupérée sur un futur 
aménageur. Une autre solution consiste pour la Commune à aménager elle-même la ou les tranches suivantes. 
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Dès lors des démarches ont été entreprises auprès de l’indivision CHARTOIRE, propriétaire d’une surface cadastrale 
globale de 5 660 m² (5 292 m² après arpentage) au lieudit « Champ du Bureau » et de Monsieur GRANDEMANGE Daniel 
propriétaire d’une surface cadastrale globale de 7 448 m² (7 433 m² après arpentage) au lieudit « Derrière 
Rouveroye ». 
Ces deux « lots » de parcelles à bâtir seront en réalité constitués de multiples parcelles en cours de numérotation au 
cadastre. 
 
Un accord a été trouvé à hauteur de 12.00 € le m² cadastral, soit un montant global de 157 296 €, les frais de 
géomètre et de notaire restant à notre charge. 
 
Monsieur le Maire demande donc au Conseil Municipal d’entériner cet accord dans les conditions ci-dessus. 
 
Discussions : 
Madame DOUCHE tient à rappeler que c’est la troisième fois que ce point est présenté au Conseil Municipal. 
Le 03 mars 2020, un report avait été demandé par la minorité de l’époque du fait supposé que les dispositions prises 
quant à la récupération de la TVA sur la marge n’auraient pas été suffisantes alors que des contacts avaient été pris 
auprès de services fiscaux. 
Monsieur le Maire de l’époque avait alors accepté. 
Une fois (re)faites les vérifications demandées, une nouvelle réunion avait été convoquée le 10 mars mais le quorum 
n’a pas été atteint du fait de l’absence organisée de certains élus, d’ailleurs présents ce soir, sans excuses. 
Il était clair que projet avait juste été refusé en 2020 pour des raisons politiques et de proximité des élections. On 
ne voulait pas que ce projet soit attribué à notre Municipalité, ce qui pourtant bien le cas. 
C’est donc avec plaisir que nous allons enfin pouvoir en délibérer ce soir. 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire et à l’unanimité, le Conseil Municipal : 

- DECIDE l’acquisition sur l’Indivision CHARTOIRE des parcelles en nature de terrain à bâtir suivantes sises au 
lieudit « Champ du Bureau » : 
 

Parcelles cadastrées Contenances 

D n°4216 161 m² 

D n°4217 419 m² 

D n°4218 60 m² 

D n°4219 554 m² 

D n°4220 949 m² 

D n°4221 1 622 m² 

D n°4222 931 m² 

D n°4223 156 m² 

D n°4224 418 m² 

D n°4225 22 m² 

Total 5 292 m² 
 

Pour un prix global de 67 920.00 € ; 

- DECIDE l’acquisition sur Monsieur GRANDEMANGE Daniel des parcelles en nature de terrain à bâtir suivantes 
sises au lieudit « Derrière Rouveroye » : 
 

Parcelles cadastrées Contenances 

D n°4226 4 m² 

D n°4227 118 m² 

D n°4228 77 m² 

D n°4229 150 m² 

D n°4230 699 m² 

D n°4231 327 m² 

D n°4232 100 m² 

D n°4233 605 m² 

D n°4234 651 m² 

D n°4235 441 m² 

D n°4236 35 m² 

D n°4237 132 m² 

D n°4238 60 m² 

D n°4239 129 m² 

D n°4240 40 m² 

D n°4241 34 m² 
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D n°4242 12 m² 

D n°4243 48 m² 

D n°4244 72 m² 

D n°4245 618 m² 

D n°4246 120 m² 

D n°4247 563 m² 

D n°4248 126 m² 

D n°4249 12 m² 

D n°4250 709 m² 

D n°4251 36 m² 

D n°4252 390 m² 

D n°4253 663 m² 

D n°4254 83 m² 

D n°4255 378 m² 

Total 7 432 m² 
 

Pour un prix global de 89 376.00 € ; 

- PRECISE que tous les frais inhérents à cette transaction seront et resteront à la charge de la Commune ; 

- CHARGE le(s) Notaire(s) désigné(s) par les vendeurs d’établir l’acte authentique de transfert de propriété ; 

- SOLLICITE pour cette transaction le bénéfice des dispositions de l’article 21 de la loi de finances n°82-1126 
du 29 décembre 1962 relative à l’exonération des droits d’enregistrement 

- et AUTORISE le Maire à signer toutes pièces y relatives. 
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11 - Enfouissement des réseaux électriques BTA - Rue Sous Reinvillers : 
 
Fruit d’un travail avec le Syndicat Départemental d’Électricité des Vosges (SDEV), Monsieur le Maire propose au 
Conseil Municipal d’approuver le projet d’enfouissement des réseaux électriques et son mode de financement, à 
savoir un financement via le SDEV (lui-même mais aussi le Conseil Départemental, le FACE, …) laissant à notre charge 
40% du coût HT des travaux, plafonnés à 90 000.00 € HT, puis 80% du montant HT au-delà de ce montant. 
Le coût total de l’opération serait de 22 774,95 € HT. La Commune garderait donc à sa charge 9 109,98 € TTC. 
Dans l’hypothèse où les travaux devraient être effectués rapidement, il convient également de solliciter 
l’engagement des travaux avant la notification de la subvention, mais dans ce cas notre financement serait de 80%, 
soit 18 219,96 € TTC. 
Les travaux d’enfouissement du réseau France Télécom seront chiffrés dans un second temps. 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire et à l’unanimité, le Conseil Municipal : 

- DECIDE de la réalisation des travaux conformément au projet présenté pour un montant global de 22 774,95 € 
HT dont la partie « génie civil du réseau téléphonique » se fera sous maîtrise d’ouvrage du SMDEV ; 

- AUTORISE la réalisation des travaux par le Syndicat Départemental d’Électricité des Vosges, maître 
d’ouvrage, sous réserve de l’octroi d’une subvention ; 

- DIT que ces travaux d’enfouissement des réseaux électriques seront menés en étroite coordination avec des 
travaux d’enfouissement du réseau France Télécom et des réfections de chaussée ; 

- S’ENGAGE à verser au Syndicat Départemental d’Électricité des Vosges dès que la demande lui en sera faite 
la somme de 9 109.98 € représentant 40% du montant des travaux HT, plafonné à 90 000.00 € HT de travaux 
puis 80% du montant HT des travaux au-delà de ce montant ; 

- SOLLICITE l’engagement des travaux avant la notification de la subvention et s’engage alors à verser le 
montant de sa participation équivalente à 80% du montant HT du projet en cas de non attribution de la 
subvention, soit 18 219,96 € ; 

- DIT aussi que ces sommes seront inscrites ultérieurement au compte correspondant ; 

- DONNE pouvoir à Monsieur le Maire pour faire la pleine application de la présente délibération. 
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12 - Convention de traitement des boues de station d’épuration avec le SIVOM de l’agglomération 
Romarimontaine et SUEZ EAUX France – Renouvellement : 
 
Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal, que depuis la fin des années 1990 les boues issues de la station 
d'épuration de SAINT-NABORD sont éliminées par la Station d’épuration du le SIVOM de l’Agglomération 
Romarimontaine en application d’une convention tripartite conclue avec ce dernier et la Société SUEZ EAUX France 
(Lyonnaise des Eaux), exploitant de sa Station. 
 
En effet, la station d’épuration de SAINT-NABORD n’étant pas équipée pour le traitement de ses boues, ces dernières 
sont donc transportées à la station du SIVOM afin de bénéficier de sa filière de traitement depuis de nombreuses 
années. 
La convention précédente d’une durée de 5 ans est arrivée à échéance. Il est donc proposé une nouvelle convention 
dont le texte est annexé à la présente délibération d’une durée de 3 ans pour un volume annuel de 900 m3 dans 
l’attente de la mise en service de la nouvelle station d’épuration où elle devra probablement être revue dans la 
mesure où les compositions et qualités des boues seront différentes et la quantité nettement inférieure, de 
l’épaississement des boues étant envisagé dans le cadre de cette construction. 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire et à l’unanimité, le Conseil Municipal : 

- ACCEPTE le principe du renouvellement de la convention dans les conditions précitées ainsi que le texte annexé 
de la convention ; 

- AUTORISE Monsieur le Maire à : 

- signer la convention tripartite précitée ainsi que toutes pièces y relatives,  

- mandater la dépense correspondante sur le Budget de l’Assainissement, imputée à l’article 6152 « Entretien 
des biens immobiliers ». 

- DONNE pouvoir au Maire pour faire la pleine application de la présente délibération. 
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13 - Gestion pénuries d’eau – Création d’un service de livraison d’eau en citerne – Règlement et tarification : 
 
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal du besoin de plus en plus récurrent en eau de certains administrés, 
notamment en période estivale où les sources individuelles ont tendance à se tarir. 
 
Il précise que ces situations se retrouvent dans des secteurs où le réseau communal d’adduction d’eau potable 
n’existe pas et ou son extension serait techniquement complexe et/ou financièrement insupportable pour ce budget 
annexe qui doit s’équilibrer par ses seules recettes de vente d’eau. 
 
Afin d’apporter une solution à cette difficulté et ainsi marquer la solidarité des usagers du service des eaux vis-à-vis 
de ces administrés qui en sont involontairement privés, il sera donc proposé au Conseil Municipal la création d’un 
service communal de livraison d’eau en citerne via l’acquisition d’une tonne à eau dédiée d’une contenance de 4 400 
litres. 
 
Au regard de la charge de travail potentiellement induite pour le service concerné, un projet de règlement, annexé 
à la présente délibération, a été rédigé visant à éviter un recours indu à ce nouveau service (limitation des 
bénéficiaires potentiels et du nombre de livraisons). 
 
Dans la mesure où ce service resterait incomplet par rapport à une adduction classique (eau non potable, nécessité 
de posséder des cuves, …), une tarification spécifique sera proposée basée sur le prix du m3 d’eau et le coût horaire 
d’intervention des personnels communaux votés annuellement par le Conseil Municipal (+ la taxe pour pollution due 
à l’Agence de l’Eau Rhin Meuse + la TVA). 
Il en ressort un tarif TTC compris entre 32.48 € et 38.90 € en fonction du volume livré (mini 1 m3 – maxi 4.4 m3). 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire et à l’unanimité, le Conseil Municipal : 

- APPROUVE le principe de la création d’un service de livraison d’eau en citerne réglementé selon les modalités 
et tarifs décrits en annexe à la présente délibération ; 

- PREND ACTE que les tarifs ainsi arrêtés sont susceptibles d’évoluer en fonction des éléments de tarifs votés 
par le Conseil Municipal ; 

- AUTORISE Monsieur le Maire à : 

- Appliquer ledit règlement, 

- Recueillir, contrôler et valider les formulaires de demandes écrites,  

- Émettre les titres en vue du recouvrement des sommes ainsi dues sur le Budget de l’Eau potable ; 

- DONNE pouvoir au Maire pour faire la pleine application de la présente délibération. 
 
 

GESTION PÉNURIES D’EAU – CRÉATION D’UN SERVICE DE LIVRAISON D’EAU EN CITERNE - RÈGLEMENT ET TARIFICATION 
 

Article 1er – Nature du service : 
 

La Commune de SAINT-NABORD, via son service des eaux, se propose de fournir et livrer de l’eau non potable aux 
bénéficiaires mentionnés à l’article 2 dans les conditions décrites au présent règlement. 
Dans cette optique, la Commune a acquis une tonne à eau d’une contenance de 4 400 litres. 
 
Article 2 - Bénéficiaires du service : 
 

Peut bénéficier de ce service tout usager qui cumule les conditions suivantes : 
- Ne pas être raccordé ou raccordable à un réseau public d’adduction d’eau potable ; 
- Voir sa source habituelle d’alimentation en eau potable tarie ; 
- Faire un usage raisonné de l’eau (alimentation et besoins sanitaires humains ou d’animaux domestiques, 

jardin potager) à l’exclusion, par exemple, du remplissage de piscine, jacuzzi ou autre élément d’agrément 
… ; 

- Posséder un contenant propre à recevoir l’eau facilement accessible facilement par un véhicule poids lourds 
équipé d’une remorque et au remplissage facile. 

 
Article 3 – Conditions du service : 
 

Aucune livraison ne pourra être réalisée pour un volume inférieur à 1 000 litres. 
Chaque demande de livraison devra être adressée en Mairie par écrit (formulaire à disposition) au moins 48 heures 
ouvrées avant la livraison souhaitée. 
Les livraisons ne pourront avoir lieu qu’aux horaires suivants : Du lundi au vendredi de 07h30 – 11h30 et 14h00 – 16h30 
(15h30 le vendredi). 
Le bénéficiaire devra être présent lors de la livraison. 
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Chaque bénéficiaire ne pourra pas bénéficier de plus de deux livraisons par semaine. 
 
Article 4 – Coût du service : 
 

Chaque livraison donnera lieu à une facturation sur la base de la formule ci-dessous : 
 

C = V x (P + R) + F 
 

Avec : 
- C = coût hors TVA facturé pour la livraison ; 
- V = volume livré en litre ; 
- P = prix de l’eau tel que voté par le Conseil Municipal ; 
- R = Redevance pour pollution de l’eau exigé par l’Agence de l’Eau Rhin Meuse ; 
- F = Forfait de livraison correspondant à une heure de main d'œuvre pour prestation simple selon le tarif voté 

par le Conseil Municipal. 
 

Il sera en outre appliqué à ce coût le taux de TVA en vigueur. 
 
 
 
14 - Adhésion à la Société Publique Locale SPL-Xdemat : 
 
Monsieur le Maire rappelle tout d’abord au Conseil Municipal sa délibération n°429/11/07 du 23 Avril 2009 relative à 
la dématérialisation des actes administratifs – Signature de la convention + Utilisation du dispositif proposé par le 
Syndicat Mixte pour l'Informatisation Communale du Département des Vosges (SMIC des Vosges). 
 
Il précise que depuis cette date les actes soumis au contrôle de légalité (toutes les délibérations du Conseil Municipal 
et certains arrêtés du Maire) sont télétransmis en Préfecture via la solution logicielle « @ctes » d’Omnikles mise à 
disposition par le SMIC des Vosges. 
Néanmoins cette application va disparaitre au 30 juin prochain. 
 
Afin de pallier cette disparition, le SMIC des Vosges propose via le Conseil Départemental de l’Aube, et avec le soutien 
du Conseil Départemental des Vosges, l’adhésion à la Société Publique Locale SPL-Xdemat. 
 
Par l’intermédiaire de la SPL-Xdemat nous pourrions accéder à toute une large suite de logiciels dont les suivants 
pourraient nous être utiles : 
 

Logiciels 
Coût annuel HT 

Dénomination Fonctionnalité 

Pack 
de 

base 

Xactes Envoi au contrôle de légalité des actes administratifs 

600 € 

Xmarchés Plateforme des marchés publics 

Xpostit Pour ne rien oublier et être alerté 

Xcelia Archivage des flux produits par SPL-XDEMAT 

Xcesar Courrier électronique avec accusé de réception 

Xconvoc La convocation dématérialisée 78 € 

Xparaph Le parapheur en ligne  78 € 

 
Ces coûts s’ajoutent à la cotisation annuelle versée au SMIC des Vosges (2 000 € pour mémoire) qui assurerait le 
déploiement et le SAV localement mais sont bien inférieurs à ce que proposent les fournisseurs de logiciels métiers. 
 
En vue de cette adhésion, outre son principe, le Conseil Municipal devra : 

- Acquérir une action au capital de la société au prix de 15,50 € auprès du Département des Vosges (Le capital 
social étant fixé à 198 989 €, divisé en 12 838 actions de 15,50 € chacune, cette action représente 0,01% du 
capital) ; 

- En attendant d’acquérir une action au capital social, emprunter une action au Département des Vosges 
conformément au projet de convention de prêt d’action qui sera annexé à la présente délibération ; 

- Désigner un délégué de la collectivité au sein de l’Assemblée générale et à l’Assemblée spéciale ; 

- Approuver que la Commune soit représentée au sein du Conseil d’administration de la société par le SMIC des 
Vosges ; 

- Approuver les modalités de fonctionnement de la société fixées dans les statuts de la SPL et le pacte 
d’actionnaires actuellement en vigueur entre les membres de la société, ainsi que la convention de 
prestations intégrées annexés à la présente délibération ; 

- S’engager à verser chaque année à la société, une participation financière pour contribuer aux frais liés aux 
prestations de dématérialisation fournies par SPL-Xdemat (soit 756 € HT selon les applications retenues ci-
dessus) ; 
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- Autoriser Monsieur le Maire à signer les statuts et le pacte d’actionnaires de la société tels qu’adoptés par 
les 3 Départements fondateurs et modifiés par l’Assemblée générale ainsi que la convention de prestations 
intégrées et la convention de prêt et d’une manière générale, à effectuer toutes démarches et à signer tous 
documents administratifs, techniques ou financiers permettant de concrétiser l’adhésion de la collectivité à 
la société publique locale SPL-Xdemat. 

 
Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.1521-1 et suivants et L.1531-1 ;  
Vu le Code de commerce, notamment ses articles L.210-6 et L.225-1 et suivants ; 
Vu la circulaire du 29 avril 2011 relative au régime juridique des sociétés publiques locales (SPL) ; 
Vu le Code de la commande publique et plus particulièrement, ses articles L.2511-1 et suivants afférents aux quasi-
régies, 
Vu les statuts et de pacte d’actionnaires de la Société publique local SPL-Xdemat ; 
 
Considérant que l’article L.1531-1 du Code général des collectivités territoriales permet aux collectivités territoriales 
ou à leurs groupements de créer des sociétés publiques locales « compétentes pour réaliser des opérations 
d'aménagement au sens de l'article L. 300-1 du code de l'urbanisme, des opérations de construction ou pour exploiter 
des services publics à caractère industriel ou commercial ou toutes autres activités d'intérêt général » ; 
Considérant que le Conseil général de l’Aube gérait des outils de dématérialisation, utilisées pour diverses 
procédures, telles que les étapes de passation et d’exécution des marchés publics, la notification par courrier 
électronique, le recours au parapheur électronique ou l’archivage de documents nativement électroniques ;  
Considérant que le Département de l’Aube a souhaité mutualiser leur gestion avec deux autres collectivités 
départementales, les Départements des Ardennes et de la Marne ;  
Considérant que ces trois départements ont créé la Société Publique Locale SPL-Xdemat pour répondre à cet objectif 
de mutualisation et de coopération, en se réservant la possibilité d’étendre cette société à d’autres collectivités 
intéressées, en particulier à toutes les collectivités territoriales et leurs groupements situés sur le territoire de l’un 
des Départements actionnaires ; 
Considérant que depuis la création de la société, les Départements de la Haute-Marne, de l’Aisne, de la Meuse, des 
Vosges et de la Meurthe-et-Moselle ainsi que de très nombreuses collectivités ou groupements de collectivités 
auboises, marnaises, ardennaises, haut-marnaises, axonaises, meusiennes, vosgiennes et meurthe-et-mosellanes ont 
rejoint ces 3 Départements fondateurs de la société, en devenant également actionnaires ; 
Considérant que cette Société Publique Locale a pour objet la fourniture de prestations liées à la dématérialisation, 
notamment par la gestion, la maintenance, le développement et la mise à disposition des outils au profit des 
collectivités actionnaires ; 
Considérant qu’il s’agit bien là d’une activité d’intérêt général au sens où l’entend l’article L.1531-1 du code général 
des collectivités territoriales ; 
Considérant que la création d’une telle société permet de faciliter et d’améliorer le recours à la dématérialisation 
par ses actionnaires, lesquels peuvent faire appel à la société sans mise en concurrence préalable, conformément à 
l’article L. 2511 et suivants du code de la commande publique afférents aux quasi-régies ; 
Considérant que pour devenir actionnaire de la société SPL-Xdemat, les collectivités territoriales et leurs 
groupements intéressés doivent simplement acquérir une action au capital social, pour un prix de 15,50 euros ; 
Considérant que l’acquisition de cette action devra se faire directement auprès du Département sur le territoire 
duquel la collectivité ou le groupement est situé ; que ces ventes d’actions interviennent à une date biannuelle ;  
Considérant que pour bénéficier des prestations de la SPL sans attendre cette date, les collectivités ou leurs 
groupements intéressés peuvent conclure avec le Département concerné une convention de prêt d’action, afin 
d’emprunter une action de la société pour une durée maximale de 6 mois, avant de l’acquérir ; 
Considérant, dans ce contexte, que la Commune de SAINT-NABORD souhaite bénéficier des prestations de la société 
SPL-Xdemat et donc acquérir une action de son capital social afin d’en devenir membre ; 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire et à l’unanimité, le Conseil Municipal : 

- DÉCIDE d’adhérer à la Société Publique Locale SPL-Xdemat, compétente pour fournir des prestations liées à la 
dématérialisation ; 

- DÉCIDE d’acquérir une action au capital de la société au prix de 15,50 euros auprès du Département des Vosges, 
sur le territoire duquel la collectivité est située (Le capital social étant fixé à 198 989 euros, divisé en 12 838 
actions de 15,50 euros chacune, cette action représente 0,01% du capital) ; 

- PREND ACTE que l’acquisition de cette action permet à la collectivité d’être représentée au sein de l’Assemblée 
générale de la société et de l’Assemblée spéciale du département des Vosges, cette assemblée spéciale 
disposant elle-même d’un représentant au sein du Conseil d’Administration de la société SPL-Xdemat ; 

- En attendant d’acquérir une action au capital social, DÉCIDE d’emprunter une action au Département des 
Vosges, sur le territoire duquel la collectivité est située, conformément au projet de convention de prêt d’action 
joint en annexe  
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- PREND ACTE que la conclusion d’un tel prêt permettra à la collectivité d’être immédiatement actionnaire de 
la société pendant la durée du prêt, soit un maximum de 6 mois, pour bénéficier des prestations liées à la 
dématérialisation et ce, avant d’acquérir une action) ; 

- DÉSIGNE Monsieur SEILLER en qualité de délégué de la collectivité au sein de l’Assemblée générale, ce 
représentant étant également le représentant de la collectivité à l’Assemblée spéciale ; 

- ACCEPTE le fait que la Commune soit représentée au sein du Conseil d’administration de la société, par le 
Syndicat Mixte Pour l’Informatisation Communale dans le département des Vosges (SMIC 88) par l’intermédiaire 
de son président, Monsieur Christophe JACOB, désigné à cet effet, par les collectivités actionnaires, membres 
de l’Assemblée spéciale des Vosges, après les dernières élections municipales, ce représentant exerçant durant 
son mandat un contrôle conjoint sur la société au titre de l’ensemble des collectivités et groupements de 
collectivités vosgiennes actionnaires (autres que le Département) qu’il représente ; 

- APPROUVE pleinement et entièrement les modalités de fonctionnement de la société fixées dans les statuts de 
la SPL et le pacte d’actionnaires actuellement en vigueur entre les membres de la société, ainsi que la 
convention de prestations intégrées tels qu’ils sont joints en annexe à la présente délibération ; 

- ACCEPTE de verser chaque année à la société, une participation financière pour contribuer aux frais liés aux 
prestations de dématérialisation fournies par SPL-Xdemat ;  

- AUTORISE Monsieur le Maire : 

- à signer les statuts et le pacte d’actionnaires de la société tels qu’adoptés par les 3 Départements 
fondateurs et modifiés par l’Assemblée générale ainsi que la convention de prestations intégrées et la 
convention de prêt. 

- d’une manière générale, à effectuer toutes démarches et à signer tous documents administratifs, 
techniques ou financiers permettant de concrétiser l’adhésion de la collectivité à la société publique locale 
SPL-Xdemat. 
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15 - Subvention exceptionnelle au profit de l’association GESN Canoë-Kayak : 
 
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal qu’il a reçu récemment les représentants de l’association GOLBEY – 
EPINAL - SAINT-NABORD Canoë-Kayak. 
 
Depuis quelques années, malgré des investissements communaux importants dans un local dédié situé aux Perrey, et 
l’orientation de l’association vers l’accompagnement de ses athlètes de haut niveau, notre partenariat historique 
s’était quelque peu distendu : il n’y avait plus d’intervention sur SAINT-NABORD et plus aucune subvention n’était 
versée. 
 
Souhaitant relancer ce partenariat en privilégiant tout d’abord le public scolaire et associatif, l’association a prévu 
d’intervenir en cette fin d’année scolaire auprès des écoles. 
Dès lors, plutôt que d’acquitter une simple facture de prestation et afin de marquer symboliquement le renouveau 
de notre fonctionnement avec cette association, Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal d’acter le principe 
d’une subvention d’un montant correspondant, soit 384 € pris sur la réserve non affectée votée lors de l’arrêt du 
budget. 
 
Discussions : 
Madame DOUCHE : Pourquoi le choix d’une subvention ? cela signifie-t-il qu’il y aura à nouveau une subvention 
l’année prochaine ? 
Monsieur BALLAND : Il me semble que c’est bien expliqué. C’est symbolique. Si une nouvelle activité est proposée 
localement, une subvention sera possible mais à cette heure c’est une subvention exceptionnelle. 
Madame CLAUDEL WAGNER : Cette intervention aura lieu quand ? 
Monsieur BALLAND : Ce vendredi à la prairie du Vouau. 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire et à l’unanimité, le Conseil Municipal : 

- APPROUVE la relance de notre partenariat historique avec l’association GESN Canoë-Kayak ; 

- OCTROIE à cette association une subvention exceptionnelle de 384.00 € ; 

- DIT que ce montant sera imputé sur la réserve de subvention non encore affectée du compte 6574 ; 

- DONNE pouvoir au Maire pour faire la pleine application de la présente délibération. 
 
 
 
16 - Partenariat des Acteurs Culturels Citoyens et Territoriaux (PACCT) – Convention quadripartite en vue d’une 
programmation culturelle intercommunale : 
 
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal de l’avancement du projet de construction d’une programmation 
culturelle intercommunale en partenariat avec nos voisins de REMIREMONT et SAINT-ETIENNE LES REMIREMONT. 
 
Cette démarche innovante a émergé suite à la sollicitation individuelle de chacune de nos Communes par l’association 
Partenariat des Acteurs Culturels Citoyens et Territoriaux (PACCT) visant à proposer ses services en matière de 
programmation culturelle. 
 
Afin d’éviter une concurrence inopportune et gagner en cohérence, le choix a alors été fait d’une contractualisation 
quadripartite avec les trois Communes volontaire de la CCPVM possédant une salle de spectacle. 
 
Le projet de convention, dont le texte intégral est annexé à la présente délibération, soumis à l’adoption du Conseil 
Municipal est construit sur l’équilibre suivant : 

- Chaque Commune met à disposition gracieusement sa salle de spectacle équipée pour 3 manifestations par + 
2 jeudi dits « de l’humour » ; 

- L’association PACCT fait ses propositions (artistes à l’affiche, politique tarifaire, billetterie, …) annuellement 
à un comité de programmation composé en partie des représentants des Communes et assume intégralement 
l’organisation et les risques financiers liés à ces manifestations (aucune subvention ne sera versée) ; 

- Pour la fête de la musique, le choix d’une manifestation par roulement sur chaque Commune a été fait ; 

- L’accent sera mis sur le « local » tant du point de vue des prestataires sollicités autour des manifestations 
que pour le public, avec une billetterie prioritaire (prévente via les commerces locaux). 

Cette convention serait conclue pour une durée de deux ans, renouvelable dans les mêmes conditions 1 fois à compter 
de sa date de signature et couvrant la saison culturelle du 01/09/2021 au 31/08/2023. 
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Sur proposition de Monsieur le Maire et à l’unanimité, Madame PARMENTIER, intéressée à l’affaire, ne prenant 
pas part au vote, le Conseil Municipal : 

- ARRÊTE le principe de la mise en place d’une programmation culturelle intercommunale en partenariat avec 
nos voisins de REMIREMONT et SAINT-ETIENNE LES REMIREMONT ; 

- APPROUVE la convention à conclure avec l’association Partenariat des Acteurs Culturels Citoyens et Territoriaux 
(PACCT) dont le texte est annexé à la présente délibération ; 

- PREND ACTE qu’elle implique des mises à disposition gracieuses de salles communales ; 

- AUTORISE Monsieur le Maire à signer ladite convention ainsi que les divers protocoles à intervenir, notamment 
pour l’organisation des fêtes de la musique ;  

- DONNE pouvoir au Maire pour faire la pleine application de la présente délibération notamment en matière 
d’élaboration de la programmation culturelle et de suivi technique, administratif et financier des 
manifestations. 
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17 - Acquisition de la maison paroissiale sur l’association « pour les œuvres sociales, souvenir de Madame Paul 
BOULANGE », et décision modificative n°1 sur le Budget Général : 
 
Monsieur le Maire informe tout d’abord le Conseil Municipal qu’à l’occasion d’une rencontre avec l’Abbé DURUPT, de 
la paroisse du Saint-Mont, le devenir de la maison paroissiale de SAINT-NABORD, sise rue des Ravines, a été évoqué 
entre autres points. 
 
Consécutivement, ce bien qui est la propriété de l’association « pour les œuvres sociales, souvenir de Madame Paul 
BOULANGE » nous a été officiellement proposé à l’achat pour une somme de 160 000 €. 
Pour mémoire, le bien comprend un bâtiment accessible d’une surface au sol de 203 m² (avec un sous-sol plein et un 
grenier) et 1 743 m² de terrain constructible. 
 
Il poursuit en évoquant l’estimation remise par France Domaine à hauteur de 150 000 € mais ne tenant compte, 
s’agissant du bâti, que du plateau principal. 
Aussi, Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal d’accepter l’offre de vente de l’association à hauteur de 
160 000 €, les frais restant à notre charge. 
 
 
Pour se faire, il convient d’adopter d’une décision modificative de crédit n°1 sur le budget général afin de dégager 
les fonds nécessaires à cette acquisition en baissant des lignes d’investissement excédentaires ou inutilisées en 2021. 
 
Discussions : 
Madame THIRIAT : Pourquoi ces - 125 000 € pour Sainte-Anne ? 
Madame REMOLATO : Nous n’avons le droit qu’à un dossier par an et c’est déjà fait cette année. Donc cela ne pourra 
pas se faire avant 2022. 
Madame DOUCHE : Merci pour l’invitation à la visite. C’était peut-être un peu tardif mais très intéressant. 
La servitude est-elle mentionnée dans l’acte notarié ? Quelle en sera la destination une fois achetée ? 
Monsieur le Maire : Oui la servitude d’une largeur de 4 mètres est bien actée. Destination non encore arrêtée.  
Madame REMOLATO : C’est en réflexion. Il s’agissait d’une opportunité à ne pas manquer vu l’emplacement 
(proximité commerces, CSC, RN57). 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire et à l’unanimité, le Conseil Municipal : 

- DECIDE l’acquisition sur l’association « pour les œuvres sociales, souvenir de Madame Paul BOULANGE » de 
la maison paroissiale et de ses terrains d’assiette, à savoir les parcelles cadastrées AD408, 497 et 498 et 
d’une surface totale de 1 743 m², pour un prix global de 160 000.00 € ; 

- PRECISE que tous les frais inhérents à cette transaction seront et resteront à la charge de la Commune ; 

- CHARGE le Notaire désigné par le vendeur d’établir l’acte authentique de transfert de propriété ; 

- SOLLICITE pour cette transaction le bénéfice des dispositions de l’article 21 de la loi de finances n°82-1126 
du 29 décembre 1962 relative à l’exonération des droits d’enregistrement 

- et AUTORISE le Maire à signer toutes pièces y relatives. 

- APPROUVE le projet de décision modificative de crédits n°01 sur le budget général tel que présenté et 
détaillé ci-dessous ; 

- DONNE pouvoir à Monsieur le Maire pour faire la pleine application de la présente délibération. 
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Décision Modificative de crédits n°01 – Budget communal 

Section de Fonctionnement 

Dépenses Recettes 

Compte Chapitre 
Fonction/ 
service 

Intitulé Montant Compte Chapitre 
Fonction/ 
service 

Intitulé Montant 

          

    -     - 

 

Section d’investissement 

Dépenses Recettes 

Compte Chapitre 
Opération
/service 

Intitulé Montant Compte Chapitre 
Opération/ 

service 
Intitulé Montant 

21311 21 2122-355 Hôtel de ville - 25 000.00 

     

2138 21 8240 Autres constructions + 120 000.00 

2111 21 8240 Terrains nus + 50 000.00 

21534 21 8220-352 
Réseaux 
d’électrification 

- 125 000.00 

21318 21 0203 
Autres bâtiments 
publics 

- 20 000.00 

    -     - 

 
 
 
18 - Indemnité représentative de logement des instituteurs – Fixation du taux pour l’exercice 2020 : 
 
Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que les Communes sont légalement tenues de mettre un logement à 
disposition des instituteurs ou, à défaut, de leur verser une Indemnité Représentative de Logement (IRL). 
 
Chaque année les montants (une indemnité de base et une indemnité majorée de 25%) de cette IRL sont arrêtés par 
le Préfet après, notamment, consultation des Conseils Municipaux concernés. 
 
Pour 2020, les montants proposés sont les mêmes qu’en 2019, à savoir : 

- Indemnité de base : 2 337.61 € ; 

- Indemnité majorée : 2 922.01 €. 
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Sachant que le plafond national a été fixé à 2 808 € pour 2020 et que le seul instituteur Navoiriaud peut prétendre à 
l’indemnité majorée (instituteur célibataire avec enfants ou marié avec ou sans enfant), nous serions redevables de 
114.01 €. 
 
Monsieur le Maire demande donc aux Conseil Municipal de se positionner sur cette proposition. 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire et à l’unanimité, le Conseil Municipal : 

- APPROUVE la proposition préfectorale d’arrêter comme suit les montants de l’indemnité représentative de 
logement des instituteurs pour 2020 : 

- Indemnité de base : 2 337.61 €, 

- Indemnité majorée : 2 922.01 € ; 

- PREND ACTE que le reste à charge qui en résultera pour la Commune serait de 114.01 € ; 

- DONNE pouvoir à Monsieur le Maire pour faire la pleine application de la présente délibération. 
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QUESTIONS DIVERSES 
 

 Questions diverses de la minorité issue de la liste « Action – Confiance - Proximité » : 
 
« - Entretien général de la commune : tonte, désherbage des trottoirs, curage des fossés 
- Coût du jardin éphémère : fleurissement et achat de matériel ; combien d’agents mobilisés et combien 
d’heures par agent sur combien de jours ? » 
 
Discussions : 
Monsieur le Maire : Monsieur AUDINOT devait présenter un récapitulatif des travaux réalisés depuis le début de 
l’année, imagé et chiffré, mais il est absent alors ce sera pour septembre. 
Il y a certes eu quelques retards de tontes liés à la météo, et pas au projet de la Place de la Gare, mais ils ont 
été rapidement rattrapé. 
S’agissant des trottoirs, le fonctionnement n’a pas changé : toutes les 6 à 8 semaines, une balayeuse intervient 
précédée d’une équipe d’espaces verts. 
La désherbeuse thermique ne devrait arriver qu’en de 2022 pour atteindre de bon niveau de subventions. 
Les fossés enfin : Leur curage n’est pas systématique et moins agressif qu’auparavant. Il faut aussi ajouter à 
l’impression d’encombrement le fauchage tardif. 
Madame DOUCHE : Merci pour ces éléments. 
S’agissant du curage des fossés, je souhaitais attirer votre attention sur les risque avérés liés aux orages violents 
que l’on subit en ce moment. Il y a beaucoup de dépôt dans notre rue. 
Attention il y a du passif dans ce quartier, déjà pour des questions d’entretien. 
Monsieur SEIDENGLANZ : Cela a été nettoyé ce matin. 
Monsieur le Maire : Pour finir concernant la Place de la Gare, le bilan financier est le suivant : 9 316.84 € de 
fournitures + 80 heures en ateliers + 150 heures sur place. 
Le chantier a nécessité l’aide gracieuse de 6 entreprises locales : OXBOIS, IDVERDE, BOISSONNET, Pépinière de 
la DEMOISELLE et les 2 frères CAGNIN. Je leur renouvelle mes remerciements adressés directement samedi. 
Je pense qu’on peut convenir qu’il s’agit là d’une belle réussite pour laquelle nous devons féliciter les services. 
Cette installation devrait perdurer au moins 2 ans et nous veillerons à ce que les écarts ne soient pas délaissés. 
Madame DOUCHE : C’est une belle réussite en effet. Félicitations aux agents. 
Nous partageons votre volonté de ne pas oublier les écarts. En attendant nous ne pouvons qu’encourager les 
habitants à venir, au Centre, découvrir cet aménagement. 
 
 

 En réaction propos tenus au moment des questions diverses lors de la réunion du Conseil Municipal en date 
du 15 avril 2021 : 
Monsieur le Maire donne lecture au Conseil Municipal d’une lettre reçue de la société ARNOULD-BOUBON se 
plaignant de la suspicion que jette ce genre de questions sur cette entreprise. 
Sont joints les divers justificatifs démontrant que les travaux visés ont bien été pris en charge par l’entreprise et 
une mise en garde en cas de réitération de ce type d’accusations. 
 
Discussions : 
Madame DOUCHE précise qu’il ne s’agissait pas d’accusations mais juste d’une question posée. Merci de l’inscrire 
au compte-rendu. 
 
 

 Agenda : 
- Cérémonie de célébration de la fête nationale 14 juillet prochain à 11h15 en mairie. 

Les contraintes sanitaires étant levées, l’ensemble du Conseil Municipal sera invité. 
 
 

 Prochaine réunion du Conseil Municipal le jeudi 22 juillet 2021 à 20h00. 
 
 

 
Clôture de la séance le 24 juin 2021 à 21h10. 

 
 
 

Le Maire, 
 

Signé 
 

Jean-Pierre CALMELS. 

Le Secrétaire de séance 
 

Signé 
 

Théo SEILLER. 
 


